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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 36, insérer l’alinéa suivant :

« 16° bis De respecter le principe de souveraineté alimentaire des pays tiers, dans le respect des 
orientations de la politique de développement et de solidarité internationale de la France, telles que 
définies à l’article premier de la loi n° 2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales et de ses engagements 
internationaux relatifs aux droits humains et à l’environnement, notamment en conditionnant tout 
nouvel accord de libre-échange avec des pays en voie de développement à une étude d’impact 
préalable permettant de garantir l’absence d’effets négatifs sur les filières locales et la souveraineté 
alimentaire des pays concernés ; ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI-NUPES propose de prévoir que les politiques en faveur de 
l'agriculture respectent le principe de souveraineté alimentaire des pays tiers, dans le respect des 
orientations de la politique de développement et de solidarité internationale de la France, telles que 
définies à l’article premier de la loi n° 2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales et de ses engagements 
internationaux relatifs aux droits humains et à l’environnement, notamment en conditionnant tout 
nouvel accord de libre-échange avec des pays en voie de développement à une étude d’impact 
préalable permettant de garantir l’absence d’effets négatifs sur les filières locales et la souveraineté 
alimentaire des pays concernés.


